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Sut^  les  soldes  de  retraite  pour  V armée  de  terre  , 

î i.«  - . . . CT'  • ^ 

AU  NOM  DE^LA  COMMISSION  MILITAIRE, 


Par  JOUBERT^  député^^du  département  de  ITIérault. 


'■  1 ' Z- 

Séance  du  8 tîiermidor  an  7. 


La  résolution  dû"  18  germinal  dernier  sur  les  soldes  de. retraite 
fut  rejetée  le  11  floréal  au  Conseil  des  Anciens,  d’après  le  rapport 
de  notre" collègue'^Làduée.  -m  a n. 

- L’ensemble,  lés  divisions  générales  et  les  dispositions  principales 
de  ce  travail  eurent  ^l’àpprobation  de  la  commission  des  Anciens, 


A 


THE  NEWBERR't 
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mais  elle  iroii'vâ  des  obscnrités  dans  quelques  -disposkions , des 
vices  de  proportion  dans  le  tarif  des  différentes  soldes  , et  des 
articles  qui  lui  parurent  devoir  faire  l’objet  de  lois  particulières. 
L’article  L lui  parut  entr’aiitres  entièrement  inadmissible  , parce 
qu’il  renvoyoit  également  devant  les  tribianaux  civils , et  les  fonc- 
tionnaires militaires , et  les  fonctionnaires  civils  coupables  d’avoir 
altéré  la  vérité  dans  les  certificats  nécessaires  k la  liquidation  ou  au 
paiement  des  soldes  de  retraite. 

Du  reste  , la  nécessité  d’une  loi  sur  les  récompenses  militaires , 
celle  de  débarrasser  les  paiefnens  d’une  foule  de  formalités  super- 
flues , de  leur  donner  la  marche  rapide  et  simple  de  l’administratiou 
militaire , en  identifiant  les  pensions  avec  la  solde  , furent  géné- 
ralement senties  au  Conseil  des  Anciens.  Il  ne  s’agissoit  donc  que 
de  rectifier  quelques  vices  de.  rédaction , de  tetrancïièr  quelques  ob- 
jets étrangers  au  plan  de  ce  travail,  de  corriger  certains  articles 
des  tarifs  : c’eSt  ce'  quq  la  commission  militaire  a fait  et  ce  qu’elle 
me  cliarge  de  vous’ présenter,  en  vous  observant  que  la  situation 
pénible  des  pensionnaires  .militaires , la  manière  irrégulière  dont  on 
est  obligé  de  pourvoir  à leur  paiement  entraînent  des  inconveniens 
qu’il  est  absolument  indispensable , dç  faire  disparoître. 

L'a  résolution  se  trouve  divisée  en  six  titres.'  Le  premier  renferme 
les  dispositions  générales,  le  deuxieme , la  solde  de  retraite  par  an- 
cienneté ; le  troisième  , la  solde  de  retraite  pour  infirmités  ou  bles- 
sures 5 le  quatrième  est  relatif  au  mode  de  paiement  | le  cinquième , 
à une  retenue  à exercer  pour  pourvoir  aux  soldes  provisoires  j le 
sixième  enfin  contient  toutes  les  dispositions  additionnelles  neces- 
saires ])Our  là  liquidation  , ainsi  qu’un  article  sur  les  traitemens 
de  réforme.  Nous  avons  retranclié  le  titre  qui,  dans  la  première 
résolution , concernoit  lés  cbmpàgiiiés  ' de  ' .vétérans-,  ainsi  que  le« 
secoiirs  aux  veuves  des  citoyens  jouissant  de  la  solde  de  retraite  , 
ces  deux - objets  ayant  paru  assez  iitaportans  pour  donner  lieu  à fies 

lois  séparées.  ' > 

Le  tems  de  service  requis  par  la  retraite  d’ancienneté  a été  fîx| 
à trente  ans  effectifs.' La  première  résplution  ji’exigeoit  que  vingt- 
quatre  ans  pour  ceux  des  diéfènseurs  de  la  patrie  qui  auroient  fait 
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six  campagnes  dans  la  gnefre  de  la  liberté  j mais  cette  exception, 
qu’il  eût  été  doux  de  pouvoir  admettre  , eût  été  extrêmement  one- 
rexise  au  trésor  public  : cette  considération  nous:  a engagé»  à 

l’abroger.  . , • i 

Nous  avons  soigneusement  distingué  les  inlirmités  ordinanes  des 

blessures  ou  des  inlirmités  provenans  de  blessures.  Non-seuleinent 
le  minimum  fixé  pour  les  infirmités  a été  fixé  à un  tiers  au-dessous 
de  celui 'des  blessures  ; mais  l’augmentation  pour  les  infirmités  n’est 
que  d’un  trentième  par  année  de  service,  tandis  qu’elle  s’élève  au 
vingtième  pour  les  blessures.  Cette  différence  dans  les  conditions 
a paru  nécessaire  pour  prévenir  les  nombreux  abus  auxquels  les 
infirmités  péuvent  servir  de  prétexte. 

Les  emplois  administratifs  ont  ete  classes  séparément  ^ et  nous 
avons  supprimé  l’assimilation  aux  grades  militaires.  Les  employés 
administratifs,  en  effet , quoique  faisant  partie  de  la  composition 
de  l’armée  , ne  doivent  'point  entrer  dans  la  liiérarcbie  militaire 
combattante > non-setilement  les  convenances  s’y  opposent,  mais 
encore  l’administration  militaire,  pour  sa  propre  responsabilité , pour 
la  garantie  d’une  portion  considérable  de  la  fortune  publique  con- 
fiée à sa  vigilance  , doit  , dans  l’éxercice  de  ses  fonctions  et  sur- 
tout en  matière  de  comptabilité  , être  absolument  indépendante 
des  ofliciers-généraûx  et  particulièrement  des  chefs  de'  corps^ 

Tels  sont,  avec  quelques  rectifications  dans  la  rédaction  de  cer- 
tains articles  , les  cliangemens  apportés , d’après  le  vœu  du  Conseil 
des  Anciens,  dans  la  résolution,  du  i8  germinal.  Nous  la  présen- 
tons sous  la  forme  d’urgence,  parce  que,  soumise  déjà  aux  lec- 
tures constitùtionnellés  , cette  matière  a été  très-débattùe  , et  que 
tous  les  pensionnaires  militaires  , ainsi  que  ceux  qui  sont  en  liqui- 
dation , attendent  cette  loi  avec  la  dernière  impatience. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

f 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  d’une 
commission  spéciale  , 

Considérant  qu’il  est  pressant  d’àsSûfer  le  sort  des  défenseurs  de 

' A 2. 
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la  patrie  que  l’âge,  des  blessures  ou  des  infirmités  contractées  à 
la  guerre  ont  obligés  de  quitter  le  service  j 

Considérant  encore  qu’il  n’est  pas  moins  pressant  de  déterminer 
avec  précision  les  formes  et  les  précautions  d’après  lesquelles  seront 
accordées  à l’avenir  les  récompenses  militaires  , 

Déclare  qu’il  y urgence  : 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  Purgence  , prend  la  résolution 
suivante. 

TITRE  Rr. 

Règles  générales  sur  les  soldes  de  retraite  pour  le  service 

de  terre. 

Article  premier. 

Tous  les  citoyens  qui  composent  les  armées  de  terre  ont  droit 
à une  solde  de. retraite  dans  les  cas  et  aux  conditions  déterminée» 
par  la  loi. 

- , II. 

La  solde  de  retraite  étant  la  récompense  des  services  rendus  à 
la  patrie  est  personnelle  et  viagère. 

III. 

Le  droit  à la  solde  de  retraite  ne  se  perd  que  par  Facceptation 
de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement  étranger 
ou  par  démission  volontaire  avant  trente  ans  de  service , ou  par 
des  condamnations  à des  peines  afflictives  ou  infamantes, 

9 

I V. 

Nul  ne  peut  à-la-foîs  jouir  de  la  solde  de  retraite  et  de  ceîîe 
d’activité  pour  un  service  militaire  permanent . 
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V. 

La  solde  de  retraite  n’est  point  iiicompatilde  avec  les  traltemenê 
attachés  aux  fonctions  civiles. 

I* 

Aucun  citoyen  , hors  le  cas  de  blessures  recrues  en  l'aisant  un 
service  commandé,  ou  d’inhnnités  contractées  seulement  par  suite 
des-événemens  ou  iktigues  de  la  guerre,  n’a  droit  à la  solde  de  re- 
traite ciu’après  trente  ans  de  service  effectif  dans  les  années  de  terre. 

VII. 

La  solde  de  Retraite  , dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , 
ne  peut  excéder  6000  francs  ni  être  moindre  de  loo  francs. 

V I I 1.  ' 

Elle  est  fixée  à raison  de  Fancienneté  de  service  , des  blessures 
ou  infirmités  et  des  grades  , ainsi  qu’il  est  détaillé  dans  le  tableau 
annexé  à la  présenté  loi.  ^ f 

I A. 

Le  défenseur  de  la  patrie  que  ses  blessures  ou  infirmités  obligent 
de  quitter  le  service  avant  le  temps  fixé  par  1 article  VI  , reçoit 
une  solde  de  retraite  déterminée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses 
services  et  le  genre  de  ses  blessaures  ou  infirmités. 

X. 

Les  aimées  de  service  , pouf  la  solde  de  retraite,  ne  comptent 
que  de  l’âge  où  la  loi  permet  de  contracter  un  enrôlement  vo- 
lontaire. 


Les  dispositions  de  rarticle  précédciU  ne  sont  applicables  qu'auic 
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militaires  enrôlés  depuis  la  publication  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  6.  Les  années  de.  service  antérieur  compteront  pour  tous  ceux 
qui  ont  fait  la  guerre  de  la  liberté  , à dater  du  jour  de  leur  ad- 
mission dans  un  corps  , soit  comme  soldats  , soit  comme  tambours  , 
trompettes  ou  musiciens  : néanmoins  les  années  antérieures  à l’âge 
de  douze  ans  ne  seront  point  comptées.  ° 

XII. 

En  temps  de  paix,  et  pour  les  troupes  levées  en  Europe  seu- 
lement, chaque  année  d embarquement  ou  campagne  de  mer,  de 
service  ou  de  garnison  hors  l’Europe , est  comptée  pour  dix-huit 
mois. 

XIII. 

En  temps  de  guerre  , chaque  campagne , dans  quelque  pays  que 
ce  soit , et  pour  toutes  les  troupes  indistinctement,  est  comptée  pour 
deux  années. 

XIV. 

Cette  évaluation  du  temps  de  sérvîce  à raison  de  l’embarquement, 
du  service  ou  de  garnison  hors  l’Europe  en  temps  de  paix  et  des 
campagnes  de  guerre  , n’est  applicable  qu’à  la  fixation  de  là  solde 
de  retraite  : elle  ne  dispense  point  le  militaire  de  fournir  sa  ca- 
rière  de  trente  ans  de  service  effectif  pour  avoir  droit  à la  solde 
de  retraite  d’ancienneté , ainsi  que  le  prescrit  l’article  VI. 

X V. 

Il  n’est  accordé  de  solde  de  retraite  qu’en  vertu  d’une  loi  d’après 
les  états  que  le  Directoire  exécutif  présente  à l’un  et  l’autre 
Conseil.  / 

Ces  états  sont  rendus  publics. 
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titre  il. 

Be  la  solde  de  retraite  pour  aTicientietè  de  service: 

§.  PREMIER. 

f r ' . 

De  la  solde  de  retraite  pour  les  militaires. 

X V L . 

^ f . 

La  solde  dé  retraite  pour  ancienneté  de^service  affectée  à chaque 
^rade  exige  deux  années  de  service  effectif  dans  ce  grade.  Si  les 
deux  années  ne  sont  pas  complétés  , la  solde  de  retraite  se  règle 
sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

X VI  L ' ' 

Dans  les  grades  qui  se  divisent  par  classe , la  solde  dé  retraite  eSt 
la  même  pour  les  différentes  classes.' 

, , X V I I L ^ ■ -oi 

La  solde  de  retraite  augmente  à raison  du  service  effèotif  projongé 
au-delà  du  terme  fixé  par  l’article  VI,  et  des  campagnes  de  mer  , 
service  et  garnison  hors  i’Eurôpè,  ou  campagnes  de  guerre,  suivant 
l’évaluation  indiquée  aux  articles  XII  et  XIII,  sans  neanmoins  qu  elle 
puisse  s’élever  au-delà  du  m.axlmum  fixé  dans  le  tableau  pour 
chaque  grade. 

" • • - ■ - X ï X.  ^ 'I 

Le  tems  de  service  pourl’ohtention  de  la  solde  de  retraite  se  prouve' 
par  le  contrôle  des  troupes  et  par  les  certificats  des  conseils  d’ad- 
ministration , ainsi  que  par„fq§-^Gongés  militaires  et  par  les  brevets 
expédiés  pour  les  diffé rens  grades,  . ■ 
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S-  I î. 

De  la  solde  de  retraite  pour  les  employés  administratifs  militaires^ 

'X  ‘X. 

Les  emplois  administratifs  militaires  qui  donnent  lieu  à la  solde 
de  retraite  sont  ceux  de  ccwnmissaires  ordonnateurs  et  ordinaires 
des  guerres  , et  des  officiers  de  santé  attachés  aux  armées  , aux 
hôpitaux  militaires  et  aux  corps.  La'  quotité  de  la  solde  de  re- 
traite pour  ces  différens  emplois  administratifs  est  déténninée  dans 
le  tableau  particulier  annexé  à la  présente  loi. 

XXL 

La  durée  du  service  pour  la  solde  de  retraite  dans  lesdits  em- 
plois est  de-  3o  ans  effectifs. 

X X I L 

Dans  les  emplois  qui  se  diyisent  par  classes , la  solde  de  retraite 
est  la  même  pour  les  differentes  classes,  à l’exception  des  officiers 
de  santé , dont  la  classe  forme  le  grade. 

X X I I L 

La  solde  de  retraite  pour  les  emplois  administratifs  augmente  à 
raison  du  serrice  effectif  prolongé  au-delà  de  3o  années^  ou  des 
campagnes  de  mer  et  de  service  hors  d.e  l’Europe,  et  des  campagnes 
de  guerre  , ainsi  qu’il  est  prescrit  aux  articles  Xîl  et  XIII. 

XXIV. 

Cette  augmentation  est  du  vingtième  du  minimum  de  la  solde 
de  retraite  pour  ancienneté  par  chaque  année  , sans  néanmoins 
qu’elle  puisse  élever  la  solde  de  retraite  au-delà  du  maximum  fixé 
pour  chaque  grade. 
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titre  III. 

De  la  solde  de  retraite  pour  cause  de  bUssures  ou 

injirmités. 


XXV. 

La  solde  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  iufirmités  u'est 
accordée  qu’autant  qu’il  est  constaté  f.  que  les  blessu.^- 

infirmités  résultent  des  événemens  de  la  “ “7^ 

militaire  extraordinaire,  a»,  qu’elles  rendent  1 infirme  ou  le  blessé 
absolument  hors  d’état  de  continuer  son  service. 

XXVI. 

Néanmoins  tout  militaire  qui,  après  avoir  obtenu  sa  solde  de 
retraite , se  trouverolt  en  état  de  reprendre  du  semce  , y de- 
meure autorisé  . et  le  temps  qu’il  auroit  pa^e  d^s  la  lOO'f^T; 
de  la  solde  de  retraite  lui  seroit  compte  effectif  comme  sil  ny 
eût  eu  aucune  interruption  dans  son  service. 


XXVII. 

Dès  qu’un  militaire  est  reconnu,  dans  les  formes  prescrites  et 
par  les  causes  énoncées  dans  la  présente  loi . incapable  de  service, 
le  ministre  de  la  guerre  lui  expédie  un  ordre  de  subsistance  pro- 
visoire , égale  au  ntinîmum  fixé  dans  lé  tableau  pour  les  infir- 
mités J il  en  jouit  jusqu’à  ce  que  le  ^orps  législatif  ait  prononce 
sur  l’état  de  solde  dans  lequel  il  est  compris  ; en  attendant  que 
le  ministre  de  la  guerre  lui  ait  adressé  cet  ordre  de  subsistanœ,  il 
reste  à son  corps  ou  au  dépôt  avec;  jon  traitement  d activité. 


XXVIII. 

En  conséquence  , à compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
la  publication  de  la  présente  loi , toutes  soldes  provisoires  ac- 
Rapport  par  Joubert.  :5  • 
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cordées  en  vertu  de  la  loi  du  n brumaire  an  6 sont  fixées  au 
taux  déterminé  par  le  précédent  article, 

" ■ x.x  IX..  . ■ , .■ 

La  solde  de  retraite  pour'cause  de  blessures  ou  d’infirmités  pro- 
venant de  blessures,  est  celle  attachée  au  gracie,  quelle  que  soit  la 
duree  du  service  dans  ce  grade. 

. , , XXX." 

La  solde  de  u’etraite  pdur.  cause-  d’infirmités  autres  que  celles 
provenant  de  blessures  est  celle  attachée  au  grade,  si  le  militaire 
compte  deux  ans  de  service  dans  ledit  grade  5 s’il  compte  moins , 
a solde  de  retraite  est  celle  attachée  au  grade  immédiatement 
inférieur.  . ' 

. . , XXXI. 

. Si-Jes  .fiessures^  ou  Mrmi tés  provenant  de  blessures  sont  telles 
qu  elles  ôtent  l’usage  absolu  d’un  membre  sans  espoir  de  guérison, 
elles  donnent  lieu  à la  solde  de  retraite  fixée  dans  le  tableau  pour 
a perte  cl  un  membre  f si.  elles  qtent  l’usage  absolii  de  plusieurs 
membres  ou  de  la  vue  , elles  donnent  lieu  au  maximum  de  la 
solde  de  retraite  du  grade. 

X X X I 1. 

Néanmoins  dans  le  cas  de  ]a  perte  de  plusieurs  membres  ou  de 
la  vue,  le  maxiVnum  de  la  solde  de  retraite  est  élevée  savoir,  pour 
les  sergens  et  rnare.chaux-cles-logis  de  60  fr.  par  an  ^ pour  les  ca- 
poraux et  brigadiers  -,  de  60  fr.  , et  pour  les  soldats  de  65  fr.  au- 
dessus  du  double  du  mininium  , ainsi  qu’il  est  détaillé  au  tableau 
ci-après  annexé. 

XXXIII. 

Les  blessures  ou  infirmités  provenant  de  blessures  qui , sans  ôter 
précisément  l’usage  d’un  membre,  seroient  cependant  assez  graves 
pour  causer  l’incapacité  absolue  de  servir.,  sont  assimilées  à la  perte 
d un  membre  et  donnent  lieu  à l’application  de  la  disposition  de 
i art.  XXXI  relative  à ce  cas. 
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XXXIV. 

La  sojds  de  retraite  de  tout  militaire  blesse  ou  infirme  anp;mente 
à raison  du  service  antérieur  aux  blessures  ou  infirmités  dans  les 
proportions  .suivantes  j savoir,  pour  les,  blessures  ou  inhrmites 
résultantes  de  blessures  , .d’un  vingtième  du  minimum  pour  bles- 
sures, par.  année.  Pour  les  iniirmités  non  résultantes  de  blessures , 
d’un  trentième  du  minimum  pour  iniirmités  par  année,  sans  que 
toutefois  le  'maximum  puisée  être  excédé.  Les  campagnes  de  guerre , 
d’embarquement  ou  de  garnison  l^ors  d’Europe  sont  évaluées 
ainsi  qu’il  est  ciit  dans,  les  articles  Xll-et  XIII. 

'■  XX  IL  V. 


Les  blessures  qui  donnent  droit  à la  solde  de  retraite  sont  cons-, 
tatéeé  par  lés  Conseils  d’administration  des  corps  -.  leurs;  ccrtilicats 
font  mention  du  jour  et  du  lieu  où.  lé  militaire-  réclamant  aura: 
été  blessév  Rs  éont  approuvés  par  le’ général  commandant  la  di-  > 
vision  domt  le  corps  fait  partie,  et  visés  par  un.  commissaire  des^ 
guerres.  Au  certificat  du  Conseil  d’administration  est  joint  un 
rapport  circonstancié  d’un  officier  de  sànte  , sur  la  nature  et  la 
gravité  de  la  blessure.-  / . . 

^ X x;  X V i.  , ^ 

Les  irifirinités  non  résultantes  de  blessures  qui’  donnent  droit  à, 
la  solde  de  retraite  sont  constatées’,  i®.  paf’  u'n  ràj^port  détaillé  de 
l’officier  de  santé  du  corps  auquel  appartient  le  militaire  infirme  ; 
2,Oj-.par.  le  .Conseil  d’administration  du  corps , ^ attestant  que  les  in- 
firmités ..proviennent', des,  événemefts  ou*  fatigués  de'„  la,  guerre. . .Le 
rapport  de  l’officier  de  santé . ainsi  que  le  cerpflcat  du  ConsejL; 
d’administration,  visés,  ..par  lap  commissaire  des  guerres  sont, 
soumis  à l’approbation  du  généial  commandant  la  division  en 
temps  de  guerre , ou  de  l’inspecteur  des  troupes  en  temps  de 
paix,  qui  ne  peuvent  la  donner  ^^l’après  avoir  fait  vérifier  de 
nouveau  les  infirmités  pàf  ...deux , officiers  de  ^nte 'militaires  extra- 
ordinairement nommés  à cet  effet  et 'étrangers  au  corps. 

Ba 


12. 


\ 


XXXVII. 

Les  état£-ma|ors  dés  armées  ou  des  divisions  délivrent  aux  offi- 
ciers généraux  ou  militaires  sans  troupes  , au  lieu  et  place  des 
Conseils  d’admlnîstfation  , les  certificats  constatant  que  leurs  bles- 
sures ou  inflrmîtés  proviennent  du  fait  et  des  événemens  ou  fa- 
tigues de  la  guerre.  Ces  certificats  ne  peuvent  être  délivrés  qu’ après 
le  rapport  détaillé  des  officiers  de  santé  nommés  à cet  effet  par 
le  général  commandant  l’armée  ou  la  division.. 

XXXVIII. 

Les  soldes  de  retraite  pour  blessures  reçues  par  un  citoyen  non 
militaire  , dans  un  service  militaire  extraordinaire  , s’accordent 
1®.  sur  les  certificats  des  autorités  civiles  ou  militaires  qui  auront 
requis  ou  pris  connoissance  du  service  militaire  extraordinaire  j 
sur  le  rapport  détaillé  de  deux  officiers  de  santé.  Ce  certificat 
est  soumis  à l’approbation  du  général  commandant  l’armée  ou  la 
division  militaire  ^ d’après  les  formalités  prescrites  par  l’art.  XXXV. 

XXXIX. 

Les  pièces  indiquées  par  les  articles  précédens  sont  délivrées  en 
double  original  j l’un  est  adressé  au  ministre  de  la  guerre  5 l’autre 
reste  entre  les  mains  du  militaire  ou  du  citoyen  qu’elles  concernent, 
afin  d’y  avoir  recours  au  besoin. 

X L.  . 

Le  ministre  fait  l’examen  des  pièces  qui  lui  sont  adressées  j et 
lorsqu’il  a reconnu  que  le  blessé  ou  l’infirme  est  dans  le  cas  d’ob- 
tenir la  solde  de  retraite  , il  le  porte  sur  l’état  à présenter  au  Corps 
législatif,  et  lui  fait  expédier  un  ordre  de  subsistance  provisoire. 

X L I. 

L’ordre  de  subsistance  provisoire  est  envoyd  par  le  mi- 


lâ 

nistre  au  Conseil  d'admlnUtralion  du  corps , qui  fait  f 
délai  au  militaire  retiré  une  route  pour  se  rendre  à son  domr- 
elle  , et  qui  en  même  temps  adresse  directement  1 ordre  de  suhs^ 
tance  provisoire  au  commissaire-ordonnateur  de  a ivision 
laquelle  le  miUtaire  retiré  est  dans  l’intention  de  txer  sa  rés.- 

dence. 

X L I I. 

Tontes  les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  mUitalres  blessés 
sont  applicables  aux  employés  administratifs  qu.  recevroiént  de 
l’ennemi  des  blessures  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  La  so 
de  retraite  leur  est  accordée  d’après  les  attestations  de  leurs  su- 
périeiirs , visées  et  reconnues  véritables  par  retat-major  e a i- 
vision  où  U»  se  seront  trouvés  employés  lors  desdites  blessures  , 
après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l’art.  XXV. 

T T T R E I V. 


paiement  de  la  solde  de  retraite* 

X L i I I. 

Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  solde  de  retraite , 
déterminés  chaque  année  par  le  Corps  législatif  sur  les  états  que 
présente  le  Directoire  exécutif , sont  mis  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  font  partie  de  la  solde  dès  troupes. 

X L I V. 

Le  paiement  de  la  solde  de  retraite  se  fait  par  douzième , de 
mois  en  mois,  sur  états  de  revue  d’un  commissaire  des  guerres^ 
dressés  d’après  un  certificat  de  yie  et  d’identité  , délivré  par  l’ad- 
ministration municipale  du  canton  où  réside  le  militaire  retiré, 
et  visé  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif.  Le  même  certificat 
doit  également  attester  que  le  militaire  retiré  ne  jouit  d aucun  trai- 
tement ou  solde  militaire' d activité. 
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T I T R E V. 

X)e  la  retenue  de  la  solde  de  retraite  pour  .les  soldes 

provisoires. 

X L V. 

Il  sera  fait  sur  les  soldes  de  retraite  une  retenue  dont  le  produit 
sera  destiné  à fournir  la  subsistance  .provisoire  en  attendant  le  ré- 
glement de  la  solde,  ainsi  qu’il  est  dit  en.  l’article  XL. 

XL  V L 

Cette  retenue  sera  y sa;voir  , de  5 centimes  par  franc  sur  lés  soldes 
^ de  retraite  de  900  francs  et  au-dessus , et  de  e,  centimes  par  franc 
sur  celles  au-dessous  5 il  ne  peut  être  exercé  aucune  autre  retenue 
ni  réduction.  ' 

' . X L V I L 

Cette  retenue  ne  s’exercera  qu’à  compter  du  premier  vendémiaire 
an  8 : jusqu  a cette  époque  les  soldes  provisoires  seront  payées 
sur  .les  fonds  à ce  destinés , ainsi  qu’il  en  a été  usé  jusqu’à  ce 

jour. 

- TI  T RE  VI. 

Dispositions  additionnelles, 

X L V I I I. 

r-  ' 

Le  service  anterieur  a la  révolution  dans  les  armées  de  terre 
compte  pour  la  solde  de  retraite  avec  le  service  repris  et  continué 
pendant  la  güerre  de  la  liberté  , pourvu  qu’il  ait  été  repris  avant, 
l’époque  du  2 frimaire  an  2. 

X L I X. 

Sont  compris  dans  le  service  de  terre  antérieur  à la  révolution  , 


les  citoyens  qui  ont  été  compris  dans  les  corps  et  grades  dont  le 
détail  suit  j 


S A V O I U , 

Les  marécliaux-de-France  3 • 


Les  iieutenans-généraux  j 
Les  brigadiers  des  années  j 
L’état-major  de  i’armée  ; 

Les  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres  j 

Les  oiBciers  employés  au  commandement  des 

(provinces  et  places  de  guerre  j 
Le  corps  du  génie  j 

Les  régimens  d’infanterie  française  , étrangère  et 
suisse  5 ^ ' 

Les  milices  provinciales  ; ' 

Les  grenadiers  dits  royaux  et  provinciaux  ; 

Les,  grenadiers  de  France  et  corps  de  l’artillerie  j 
Les  régimens  de  cavalerie  j t 

\ — de  dragons  j ■ • 

-r-  hussards  IJ  . 

Les  légions  des  troupes  légères.  • . 


Maison  militaire  du  ci-devant  roi* 

Les  quatre  compagnies  des^ gardes; 

La  compagnie  des  chevaux-légers  de  la  gardé  .; 


La  compagnie  dés  gendarmes  de  la  garde  j 
Les  deux  compagnies  des  mousquetaires  ; 
Le  corps  de  la  gendarmerie  ; 


Les  grenadiers  à cheval  ; 

Lesgardes-françaises;. 

Ij/C’ régiment  des  gardes- suisses  ; . ’ • 

Lescompagnies  de  maréchaussée  de  l’Isle-de-France 


i6 


L. 

Les  pensions  militaires , soldes  ou  demi-soldes  accordées  pour 
^cause  de  blessures  ou  d’infirmités,  conformément  à la  loi  du  27  mai 
1792,  et  postérieurement  à la  déclaration  qui  a précédé  la  guerre 
de  la  liberté , seront  converties  en  solde  de  retraite , réduites  ou 
élevées , s’il  y a lieu  , aux  proportions  fixées  par  le  tableau  annexé  , 
et  payées  sur  ce  pied  à compter  du  premier  vendémiaire  an  8.  Le 
ministre  de  la  guerre  formera  des  états , par  département , de  toutes 
Jesdites  pensions  précédemment  accordées^  réduites  ou  élevées  d’après 
les  dispositions  de  la  présente  : il  adressera  ces  états  aux  commis- 
saires ordonnateurs  des  divisions  militaires,  qui  inscriront  et  certi- 
jieront  en  marge  de  chacun  des  brevets  la  réduction  et  l’augmen- 
tation de  la  pension  convertie  en  solde  de  retraite. 

L I. 

A Fégard  des  pensions , soldes  ou  demi-soldes  qui  auroient  été 
accordées  antérieurement  à la  déclaration  de  la  guerre  de  la  liberté  , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  postérieurement  à cette  époque 
pour  toute  autre  cause  que  celle  de  blessures  et  infirmités , elles 
seront  également  converties  en  solde  de  retraite  et  payées  de  la 
même  manière  ; mais  elles  demeureront  invariablement  fixées  au 
taux  auquel  elles  auront  été  accordées , pourvu  qu’il  n’excède  pas 
celui  qui  est  réglé  par  le  tableau  annexé  à la  présente  j dans  le  cas 
oh  elles  l’excéderoient , elles  seroient  réduites  aux  proportions  qu’il 
détermine. 

. L I L 

Les  soldes  de  retraite  seront  payées  pour  l’an  7 au  taux  auquel 
elles  ont  été  provisoirement  fixées  par  la  loi  du  6 germinal  an  6, 
c’est-à-dire  sur  le  pied  de  la  loi  du  11  brumaire}  elles  ne  seront 
point  sujettes  à la  réduction  portée  par  la  loi  du  9 vendémiaire 

an  6. 

L I I L 

Elles  seront  néanmoins  payées  de  la  même  manière  et  dans  les 


î7 

fbrmes  indiquées  par  l’article  XLIV  de  la  présente.  A cet  (ITci  , 
sur  les  fonds  destinés  au  paiement  des  pensions  pour  l’an  7 , la 
trésorerie  tiendra  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  uno 
somme  de  10,000,000  francs. 

L I V. 

Le  Directoire  fera  dresser  et  imprimer , dans  le  plus  Ijref  délai , 
et  par  la  suite  tous  les  dix  ans , un  état  général  des  retraites.  Tous 
les  ans , dans  le  mois  de  vendémiaire  , l’état  particulier  des  chan- 
gemens  survenus  dajis  le  cours  de.  l’année  précédente  sera  rendu 
public. 

L V, 

Ces  états  contiendront  i®.  les  noms  et  les  grades  de  ceux  qui 
auront  obtenu  la  solde  de  retraite  , 2®.  la  durée  et  l’époque  de  leurs 
services  , 3°.  les  motifs  d’après  lesquels  la  solde  de  retraite  leur 
aura  été  accordée , enfin  l’indication  de  la  commune  , canton 
et  département  où  ils  auront 'fixé  leur  domicile, 

L V I. 

Ijorsqu’un  citoyen  jouissant  de  la  solde  de  retraite  vient  à décé-- 
der  , le  commissaire  près  l’administration  municipale  est  tenu  d’en 
donner  avis  aussitôt  au  commissaire  prè?  l’administration  centrale , 
et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre, 

, L V I I. 

Les  signataires  des  revues  ou  certificats  dont'*l’exposé  seroit  re- 
connu faux  seront  poursuivis  et  condamnés  , s’ils  sont  militaires, 
parles  conseils  de  guerre,  à un  an  de  prison  et  à la  perte  de  leur 
grade  et  de  tout  droit  à avancement  et  récompense  militaire. 

S’ils  sont  non  militaires  , ils  seront  poursuivis  et  condamnés  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  à un  an  d’emprisonnement 
et  à la  restitution  du  double  des  sommes  induement  payées  par  le 
trésor  public. 

Rapport  par  Jouhert.  _ C 


« 


L V I I L 

Il  n’est  point,  quant  à présent , dérogé  aux  dispositions  des  lois 
relatives  aux  militaires  invalides  ; ceux  qui  auront  été  admis  à la 
maison  nationale  seront  libres  d’y  rester  j ceux  qui  préféreront 
se  retirer  dans  leurs  foyers,  jouiront,  conformément  à la  présente  loi 
et  en  conséquence  de  leur  temps  de  services  , blessures  ou  infirmités  , 
de  la  solde  de  retraite , dans  les  proportions  déterminées  au  tableau 
ci-après  annexé. 

L I X.- 

A compter  du  premier  j.our  du  mois  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  traitemens  de  réforme  pour  tous  les  militaires 
qui  ont  cessé  ou  cessent  d’être  en  activité  autrement  que  par  un 
jugement  ou  démission  , depuis  le  grade  de  général  de  division 
jusqu’à,  celui  de  sous-lieutenant  inclusivement  ^ seiont  rednits  au 
îaux  fixé  dans  le  tableau  des  traitemens  de  réforme  pour  tous  les 
gradés,  joint  à la  présente  Ion 

L X. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  la  solde  de  retraite , la  solde  provisoire  et^  les 
traitemens  de  réforme  soient  payes,  à domicile^  à ceux  qui  y 
ont  droit , sans  déplacement  de  leur  part.. 

L X I. 

Tous  certificats , toutes  pièces  justificatives  exigés  pour  en  tou- 
cher le  paiement  pourront  être  expédiés  sur  papier  libre... 

L X I I. 


Toutes  les  dispositions  de  lois  contraires  à la  présente  sont  rap- 
portées. 
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. L X I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au  Conseil  dei 
Anciens  par  un  messager  d’État. 


Tj  s L E A U des  soldes  de  retraite  pour  les  militaires . 


Kit. 4 U des  soldes  de  retraite  pour  les  employés  administratifs  militaires  et  officiers  de  santé 
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S J V des  traitemens  de  réforme  pour  tous  les  grades  mili- 
taires et  emplois  administrât  fs  militaires , 


GRADES  MILITAIRES. 


Général  de  division 3,000 

Général  de  brigade  ......  2,000 

Chef  de  brigade  .......  i,5oo 

Chef  de  bataillon  ou  d’escadron.  1,000 
Capitaine  ..........  80O; 

Lieutenant 600 

Sous-li§u£enant.  , . ...  . 5oo  || 


EMPLOIS  ADMINISTRATIFS 


militaires. 


Coiamissaire-ordoHn.  des  guerres.  1,800 
Commissaire  ordinaire  des  guerres.  900 


A PAKIS,  J>E  L’IMPRIMERIE  ilAXIONALE. 

Thermidor  an  7, 


